Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’emploi (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0007/2013 / P7_TA-PROV(2013)0016

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2013

4.
Objet: garantie pour la jeunesse

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement indique qu’il soutient vivement l’initiative de la Commission de proposer une recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse et invite les États membres à s’entendre sur cette recommandation pendant le Conseil EPSCO de février 2013. Il estime que les mécanismes de garantie pour la jeunesse devraient cibler les jeunes de moins de 25 ans ainsi que les diplômés récents de moins de 30 ans, améliorer la situation des jeunes qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ou de formation et bénéficier d’un financement de la part des Fonds de l’UE (en particulier le FSE). Il reconnaît que les jeunes ne constituent pas un groupe homogène et qu’ils ont des besoins divers auxquels les États membres, qui présentent des degrés de préparation variables à la mise en place de tels mécanismes, pourraient ne pas être en mesure de répondre de la même manière, mais précise qu’une première évaluation de leur situation devrait être réalisée quelles que soient les circonstances. Il souligne la nécessité d’établir de solides partenariats entre les acteurs concernés aux fins de la mise en œuvre efficace des mécanismes de garantie pour la jeunesse. Il appelle de ses vœux un cadre de qualité concernant l’offre (d’emploi, de formation continue, d’apprentissage ou de stage) qui sera faite aux jeunes dans le cadre d’un mécanisme de garantie pour la jeunesse. Il accueille favorablement l’approche de la Commission en ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre des mécanismes de garantie pour la jeunesse et invite la Commission à accorder une attention particulière aux États membres qui sont soumis aux contraintes financières les plus élevées.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Points 1 et 2 – Adoption et champ d’application d’une garantie pour la jeunesse

La Commission se félicite que le Parlement européen soutienne vivement sa proposition de garantie pour la jeunesse et son appel à un accord rapide des États membres en février 2013 (lors du Conseil EPSCO). Elle salue également la précision apportée par le Parlement européen, qui souligne que la garantie pour la jeunesse n’est pas une «garantie d’emploi», mais un dispositif destiné à faciliter le passage de l’école au monde du travail.

Cependant, le Parlement européen introduit dans le champ d’application de la garantie pour la jeunesse deux nouveaux éléments qui ne font pas partie de la proposition de la Commission: il étend les mécanismes en question aux «diplômés récents moins de 30 ans» et aux «résidents légaux».

La Commission est consciente des taux élevés de chômage des diplômés récents de moins de 30 ans. Elle a néanmoins décidé de cibler les «jeunes» tels que définis dans les statistiques pertinentes (Eurostat, etc.), c’est-à-dire les personnes âgées de moins de 25 ans. Toutefois, lors de l’établissement de leur dispositif de garantie pour la jeunesse, les États membres seront libres de cibler les jeunes jusqu’à 30 ans, en fonction de leur situation nationale.
La proposition de la Commission couvre tous les jeunes de l’UE, c’est-à-dire tous les résidents légaux jusqu’à 25 ans.

Points 2 (dernière phrase) et 3 – Financement

La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel les dispositifs de garantie pour la jeunesse devraient bénéficier du soutien financier des Fonds de l’UE et en particulier du FSE. La proposition de nouveau règlement sur le FSE prévoit une priorité d’investissement relative à l’amélioration de la situation des jeunes qui ne travaillent pas, ne font pas d’études ou ne suivent pas de formation. Le FSE devrait donc se voir allouer une part substantielle des moyens affectés aux instruments de financement de la politique de cohésion, conformément à la proposition de la Commission pour la prochaine période de programmation (2014-2020).

Le Conseil européen des 7 et 8 février a décidé de créer une initiative pour l’emploi des jeunes en vue d’appuyer les mesures figurant dans le paquet sur l’emploi des jeunes et, notamment, de soutenir la garantie pour la jeunesse. Cette nouvelle initiative bénéficiera d’une enveloppe de 6 milliards d’EUR pour la période 2014-2020 et elle sera ouverte à toutes les régions NUTS 2 où le taux de chômage des jeunes dépasse 25 %. Le Conseil EPSCO du 28 février est parvenu à un accord sur la recommandation spécifique relative à l’établissement d’une garantie pour la jeunesse.

Le 12 mars, la Commission a adopté ses propositions visant à apporter les modifications nécessaires au règlement portant dispositions communes et au règlement sur le Fonds social européen, afin de rendre l’initiative pour l’emploi des jeunes opérationnelle.

Point 4 – Situations différentes dans les États membres – Conseils d’orientation personnalisés

Le vingt et unième considérant de la proposition reconnaît explicitement la diversité des situations de départ des États membres.

La dixième recommandation invite les États membres à offrir aux jeunes des conseils d’orientation et des plans d’action personnalisés, y compris des dispositifs d’aide sur mesure. La capacité de fournir ces conseils d’orientation personnalisés dépendra des services (publics) de l’emploi.

Point 5 – Partenariats aux fins de la mise en œuvre des mécanismes de garantie pour la jeunesse

La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen quant à l’importance des partenariats. C’est pourquoi sa proposition comprend six recommandations en la matière (les recommandations 2 à 7), qui doivent guider les États membres et reposent sur l’expérience avérée des États membres qui ont mis sur pied avec succès des dispositifs de garantie pour la jeunesse.

Point 6 – Qualité de l’offre faite aux jeunes

La Commission recommande aux États membres d’offrir aux jeunes des possibilités de qualité élevée dans le cadre d’un dispositif de garantie pour la jeunesse. Les transitions devraient conduire à un lien durable avec le marché du travail. Des éléments de qualité sont notamment décrits dans le document relatif à la deuxième phase de consultation des partenaires sociaux sur un cadre de qualité pour les stages
.

Points 7 et 10 (2e phrase) – Suivi de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse

La Commission se félicite que le Parlement soutienne sa proposition d’utiliser tous les outils disponibles pour évaluer et améliorer en permanence la conception et la mise en œuvre des dispositifs de garantie pour la jeunesse dans les différents États membres, en s’appuyant en particulier sur les bonnes pratiques qui seront établies.

Elle se réjouit aussi qu’il soit favorable à sa proposition de se servir du semestre européen et des recommandations par pays pour suivre étroitement et publiquement la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
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